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   Lyon, le 28 mai 2020 
 
 
Arrêté portant composition de la 
commission régionale d’accès à 
l’enseignement supérieur de la région 
académique Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 
 
 
 
 

 

Secrétariat général 

de région académique 

 

 

 

Délégation de région 

académique à l’information 

et à l’orientation  

 

92 rue de Marseille 

BP 7227 

69354 Lyon CEDEX 07 

 

www.ac-lyon.fr 

 

  

 

 

Le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes 
Recteur de l’académie de Lyon 
Chancelier des universités 

 
 
 
Vu le code de l’éducation, notamment les articles L. 612-3 et D. 612-1-21 ;  
 

ARRETE 
 
Article 1 : La composition de la commission régionale d’accès à l’enseignement 
supérieur est précisée dans le tableau présenté en annexe. 

 
Article 2 : Le secrétaire général de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, 
la secrétaire générale de l’académie de Grenoble, le secrétaire général de 
l’académie de Clermont-Ferrand et le secrétaire général de l’académie de Lyon 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes.  
 
 
 
 
 

 Olivier Dugrip 
 

 



 
Annexe : composition de la commission régionale d’accès à l’enseignement supérieur 

Membres  

Autorités 
académiques 

Olivier DUGRIP 
Recteur de la région académique, chancelier des 

universités 

Michel SINOIR Directeur régional - DRAAF Auvergne-Rhône-Alpes 

Gabriele FIONI 
Recteur délégué à l’enseignement supérieur, à la 

recherche et à l’innovation 

Hélène INSEL Rectrice de l’académie de Grenoble 

Karim BENMILOUD Recteur de l’académie de Clermont-Ferrand 

Pierre ARENE Secrétaire général de la région académique 

Yves FLAMMIER 
Délégué de région académique à l’information et à 

l’orientation 

Rémi NOIZIER 
Délégué de région académique – adjoint à l’information 

et à l’orientation 

Claudine HETROY 
Déléguée de région académique – adjointe à 

l’information et à l’orientation 

Isabelle RANCHY IEN Conseiller technique ASH – académie de Grenoble 

Patrick AJASSE 
Doyen des IEN ET-EG – académie de Clermont-

Ferrand 

Dominique AUGÉ Doyen des IA-IPR – académie de Grenoble 

Conseil régional Marc CHILE 
Directeur de l'éducation et des lycées à la Région 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Enseignement 
supérieur 

Stéphane MARTINOT Administrateur provisoire de l’Université de Lyon 

Frédéric FLEURY 
Administrateur provisoire de l’université 

Claude Bernard – Lyon 1 

Nathalie DOMPNIER Présidente de l’université Lumière – Lyon 2 

Jacques COMBY Président de l’université Jean Moulin – Lyon 3 

Michèle COTTIER Présidente de l’université Jean Monnet – Saint-Étienne 

Mathias BERNARD Président de l'Université Clermont Auvergne 

Yassine LAKHNECH Président de l’université Grenoble - Alpes 

Denis VARASCHIN Président de l’université Savoie – Mont blanc 

Mireille ALONSO Agence régionale de santé Auvergne – Rhône - Alpes 

Christophe VITON Directeur de l’IUT Lyon 1 

M. Marc OLLIVIER 
Premier vice-recteur de l’Institut catholique de Lyon – 

représentant des EESPIG 

Services 
d’orientation 

Brigitte LAULAGNET 
Directrice du Centre d’Information et d’Orientation de 

Lyon Nord 

Michel WISSLER Directeur du SCUIO Lyon 3 

Etablissements 
scolaires 

Nathalie LYON Réseau RENASUP – Académie de Grenoble 

Christine VIGNEAU-PELISSIER 
Proviseure du lycée Sidoine Apollinaire à Clermont-

Ferrand 

M. Claude DESBOS Proviseur du lycée Vaugelas à Chambéry 



 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-01-0022 

 

Portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de l’entreprise PRO.MED 01 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes effectuant 

des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour 

les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l’arrêté n° 2019-17-0688 du directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 28 décembre 2019 pris en 

application du décret n° 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit à dérogation, à titre expérimental, au 

directeur général de l’agence régionale de santé, à la composition du dossier d’agrément des personnes effectuant 

des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires fixée par l’arrêté 

du 21 décembre 1987 ; 

 

Considérant que suite à l’acte de vente sous seing privé du 21 mai 2020 entre la SAS PRO.MED 01 et la SAS CONTACT 

AMBULANCE , la SAS PRO.MED 01 cède à la SAS CONTACT AMBULANCE deux véhicules autorisés, une ambulance et 

un véhicule sanitaire léger  ; qu’en conséquence la SAS PRO.MED 01 ne possède plus que deux véhicules de 

catégorie A ou C ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : L'agrément 01-143 pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans le 

cadre de l’aide médicale urgente délivré à la : 

 

SAS PRO.MED 01 

3 rue Victor Hugo 

01500 SAINT DENIS EN BUGEY 

Présidente Madame CHALANÇON Sonia 

 

 

est modifié comme mentionné dans l'article 3.  

 

Article 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation suivante : 

secteur 8 – AMBERIEU-EN-BUGEY 

41 rue de la République – 01500 SAINT DENIS EN BUGEY 

 

 

Article 3 : les deux véhicules de catégorie A ou C associés à l'implantation font l’objet d’une décision d’autorisation 

de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé publique. 

 

Article 4 : toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées sans délai à 

l'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en cause l'agrément. (article 4 arrêté 21 



 

décembre 1987) 

La personne titulaire de l'agrément doit porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale de santé, 

- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués,  

- toute embauche de nouveau personnel,  

- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

 

La liste des membres du personnel composant l'équipe est adressée au moins annuellement à l'ARS et le cas 

échéant lors de toute modification (article R 6312-17 du CSP). 

 

Article 5 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, l'agrément peut faire l'objet d'une 

suspension ou d'un retrait par décision motivée du directeur régional de l'agence régional de santé. 

 

Article 6 : le présent arrêté annule et remplace l’arrêté 2020-01-0015 du 20 mars 2020 du directeur général de l’ARS 

Auvergne-Rhône-Alpes portant modification d’agrément pour effectuer des transports sanitaires de la SAS PRO.MED 

01. 

 

Article 7 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent 

qui peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 

www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 

recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

Article 8 : la directrice départementale de l’Ain est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratif de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du 

département de l'Ain. 

 

  

Fait à Bourg en Bresse, le 29 mai 2020 

 

Pour le directeur général et par délégation 

Pour la directrice départementale de l’Ain 

Agnès GAUDILLAT, responsable service offre 

soins hospitalière 

 

 

 

 

 

 



 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-01-0023 

 

Portant agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de l’entreprise PROMED ASSISTANCE 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des 

personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports 

sanitaires ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées 

pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l’arrêté n° 2019-17-0688 du directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 28 décembre 2019 pris en 

application du décret n° 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit à dérogation, à titre expérimental, au 

directeur général de l’agence régionale de santé, à la composition du dossier d’agrément des personnes 

effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires 

fixée par l’arrêté du 21 décembre 1987 ; 

 

Considérant que le dossier de demande d’agrément a été déclaré complet ; 

Considérant les statuts de la SAS PROMED ASSISTANCE enregistrés le 30 avril 2020 ; 

Considérant l’état nominatif précisant la qualification des personnes constituant les équipages des véhicules 

autorisés ; 

Considérant la déclaration sur l’honneur attestant que l’installation matérielle de l’implantation est conforme;  

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans le 

cadre de l’aide médicale urgente est délivré à : 

 

PROMED ASSISTANCE 

Responsable Madame CHALANÇON Sonia 

3, Victor Hugo 

 01500 SAINT-DENIS-EN-BUGEY 

Sous le numéro : 01-163 

 

 



 

Article 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation suivante : 

 

- 41, rue de la République – 01500 SAINT-DENIS-EN-BUGEY – secteur de garde 8 – Ambérieu-en-Bugey 

 

Article 3 : les trois ambulances et les deux véhicules sanitaires légers associés à chaque implantation font 

l’objet d’une décision d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du 

code de santé publique. 

 

Article 4 : Toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées sans 

délai à l'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en cause l'agrément (article 4 arrêté 

21 décembre 1987) 

La personne titulaire de l'agrément doit porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale de santé, 

- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués,  

- toute embauche de nouveau personnel,  

- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

 

La liste des membres du personnel composant l'équipe est adressée au moins annuellement à l'ARS et le cas 

échéant lors de toute modification (article R.6312-17 CSP) 

 

Article 5 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, l'agrément peut faire l'objet d'une 

suspension ou d'un retrait par décision motivée du directeur régional de l'agence régional de santé. 

 

Article 6 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent qui peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

internet www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

Article 7 : La directrice de la délégation départementale de l’Ain est chargée de l'exécution du présent arrêté, 

qui sera publié au recueil des actes administratif de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la 

préfecture du département de l’Ain. 

 

 

  

 

Fait à Bourg en Bresse, le 29 mai 2020 

 

Pour le directeur général et par délégation 

Pour la directrice départementale de l'AIN 

Agnès GAUDILLAT, responsable offre de soins 

hospitalière 

 

 

 



 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-01-0024 

 

Portant agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de l’entreprise CONTACT AMBULANCE 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des 

personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports 

sanitaires ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées 

pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l’arrêté n° 2019-17-0688 du directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 28 décembre 2019 pris en 

application du décret n° 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit à dérogation, à titre expérimental, au 

directeur général de l’agence régionale de santé, à la composition du dossier d’agrément des personnes 

effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires 

fixée par l’arrêté du 21 décembre 1987 ; 

 

Considérant que le dossier de demande d’agrément a été déclaré complet ; 

Considérant les statuts de la SAS CONTACT AMBULANCE enregistrés le 5 novembre 2018 ; 

Considérant l’état nominatif précisant la qualification des personnes constituant les équipages des véhicules 

autorisés ; 

Considérant la déclaration sur l’honneur attestant que l’installation matérielle de l’implantation est conforme;  

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans le 

cadre de l’aide médicale urgente est délivré à : 

 

CONTACT AMBULANCE 

Présidente Madame CHALANÇON Sonia 

41, rue de la République 

01500 SAINT-DENIS-EN-BUGEY 

Sous le numéro : 01-164 

 

 



 

Article 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation suivante : 

 

- 41, rue de la République – 01500 SAINT-DENIS-EN-BUGEY – secteur de garde 8 – Ambérieu-en-Bugey 

 

Article 3 : l’ambulance et le véhicule sanitaire léger associés à chaque implantation font l’objet d’une décision 

d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé 

publique. 

 

Article 4 : Toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées sans 

délai à l'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en cause l'agrément (article 4 arrêté 

21 décembre 1987) 

La personne titulaire de l'agrément doit porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale de santé, 

- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués,  

- toute embauche de nouveau personnel,  

- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

 

La liste des membres du personnel composant l'équipe est adressée au moins annuellement à l'ARS et le cas 

échéant lors de toute modification (article R.6312-17 CSP) 

 

Article 5 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, l'agrément peut faire l'objet d'une 

suspension ou d'un retrait par décision motivée du directeur régional de l'agence régional de santé. 

 

Article 6 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent qui peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

internet www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

Article 7 : La directrice de la délégation départementale de l’Ain est chargée de l'exécution du présent arrêté, 

qui sera publié au recueil des actes administratif de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la 

préfecture du département de l’Ain. 

 

 

  

 

Fait à Bourg en Bresse, le 29 mai 2020 

 

Pour le directeur général et par délégation 

Pour la directrice départementale de l'AIN 

Agnès GAUDILLAT, responsable offre de soins 

hospitalière 

 

 

 



 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-14-0043 

 

Portant  
- réduction de 2 lits d’hébergement temporaire et extension de 2 lits d’hébergement permanent au sein de 
l'établissement d’hébergement pour personnes âgée dépendantes (EHPAD) du CH Pays de Gex dans le cadre de 
la recomposition de l’offre au sein du CPOM des EHPAD du Centre Hospitalier du Pays de Gex. 
- modification de la répartition des places Ht et HP entre les sites de Gex et Divonne les Bains. 
 
CH du Pays de Gex 

 
 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Le Président du Conseil Départemental de l'AIN 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 

autorisation), sections première et troisième, du chapitre deux, sections première et quatrième du chapitre 

trois ; 

 

VU le code général des collectivités territoriales ;  

 

VU les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 

constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2
ème 

 génération de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) 

en vigueur ; 

 

VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 21 mars 2016 approuvant les orientations et le 

plan d’actions du Plan Séniors 01 pour la période 2016-2021 ; 

 

VU l’arrêté n°2016-8883 du 20 décembre 2016 portant renouvellement de l’autorisation délivrée à CH DU 

PAYS DE GEX » pour le fonctionnement de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées « EHPAD CH 

PAYS DE GEX SITES GEX DIVONNE » situé à 01174 GEX CEDEX ; 

 

VU le CPOM 2020-2024 signé le 27 décembre 2019 entre l’ARS, le Conseil Départemental de l’Ain et le Centre 

Hospitalier du Payx de Gex – sites de Gex et Divonne les Bains ; 

 

VU les courriers des 9 et 13 janvier 2020 de Monsieur le Directeur du Centre hospitalier sollicitant de chacune 

des deux autorités compétentes la  transformation de 2 places d’hébergement temporaire en 2 places 

d’hébergement permanent au sein de l’ EHPAD du Pays de Gex ; 

 

 



 

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-sociaux 

fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par 

le code de l’action sociale et des familles, qu’’il répond aux exigences de qualité de prise en charge des 

bénéficiaires et qu’il est compatible avec le programme interdépartemental et régional mentionné à l’article 

L.312-5-1 du code de l’action sociale et des familles ;   

 

 

 

ARRETENT 

 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l'article L 313-1-1 du code de l'action sociale et des familles est accordée au 

Centre Hospitalier du Pays de GEX  sis 160, rue Marc Panissod, 01170 GEX, pour la réduction de 2 lits 

d’hébergement temporaire et l’extension de 2 lits d’hébergement permanent et pour la modification de la 

répartition des places au sein des EHPAD.  

 

La capacité totale des établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) du CH du 

Pays de Gex est ainsi fixée à 253 lits, dont 244 lits d’hébergement permanent et 3 lits d’hébergement 

temporaire et 6 places d’accueil de jour. 

 

GEX:  

• Au niveau de l’hébergement temporaire, 4 places HT sont retirées de l’EHPAD de Gex dont 2 se 

transforment en HP et restent à GEX et 2 places HT sont transférées à DIVONNE. 1 seule place HT 
restante à GEX 

• Au niveau de l’hébergement permanent, 2 places HP se rajoutent car issues de la transformation HT et 

5 places HP sont transférées à DIVONNE : 169 places HP restantes à GEX 

 

DIVONNE :  

• Création de 2 places d’HT issues du transfert de GEX : maintenant 2 places autorisées HT à DIVONNE 

• Augmentation de 5 places d’HP issues du transfert de 5 places HP de GEX : maintenant 75 places 

autorisées HP à DIVONNE 

 

 

L'établissement est habilité à recevoir les bénéficiaires de l'aide sociale à l'hébergement. 

 

 

Article 2 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier National des Etablissements 

Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme précisé dans l’annexe jointe. 

 

 

Article 3 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de 

renouvellement de l’autorisation des EHPAD du CH Pays de Gex à compter du 3 janvier 2017 pour une durée 

de 15 ans. le renouvellement sera subordonné aux résultats de la deuxième évaluation externe mentionnée à 

l’article L.312-8 du code de l’action sociale et des familles.   

 

 

Article 4 : la mise en œuvre de l’autorisation est subordonnée à la transmission par le titulaire de l'autorisation 

d'une déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de l'établissement aux obligations des ESSMS 

notamment relatives à la mise en œuvre des droits des usagers, conformément aux dispositions de l'article D. 

313-12-1 du code de l'action sociale et des familles s'agissant d' extension non importante ne donnant pas lieu 

à une visite de conformité. 

 

 

Article 5: Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques de l'autorisation devra être porté à la 



connaissance des autorités compétentes selon l’article L.313-1. L’autorisation ne peut être cédée sans leur 

accord. 

 

 

Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la présente 

décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et du Président du Conseil départemental de l’Ain ou d'un recours contentieux devant 

le tribunal administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les 

personnes morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal 

administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 

 

 
 
Article 7: La directrice de la délégation départementale de l'Ain de l’Agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur général des services du Conseil départemental de l'Ain sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département de l'Ain. 

  

Fait à BOURG-en-BRESSE, le 25 mai 2020 

 

P/Le Directeur général Le Président du Conseil départemental, 

de l’Agence régionale de santé, Jean DEGUERRY 

d'Auvergne-Rhône-Alpes 

Le  directeur de l’autonomie 

Raphael GLABI  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 



 

 

Annexe FINESS EHPAD du CH PAYS DE GEX 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mouvements Finess : modification de la capacité de places  

 

Entité juridique :  CENTRE HOSPITALIER DU PAYS DE GEX 

Adresse : 160 rue Marc Panissod 01170 GEX 

n° FINESS EJ : 010780112 

Statut : 13 (Etb. Pub. Commun Hosp.) 

 

Établissement  Principal:  EHPAD CH PAYS DE GEX 

Adresse : 160 rue Marc Panissod 01170 GEX  

n° FINESS ET : 010784510 

Catégorie : 500 (EHPAD) 

 

Équipements : 

Triplet (voir nomenclature Finess) 

 
 Autorisation 
(avant arrêté) 

 

Autorisation 
(après arrêté) 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 
Dernière 

autorisation 
Capacité  Dernière autorisation 

1 

657 
Accueil 

temporaire 

pour 

personnes 

âgées 

11 

Hébergement 

complet internat 

711 

Personnes 

âgées 

dépendantes 

5 03/01/2017 1 Le présent arrêté 

2 

924 
Accueil 

pour 

personnes 

âgées 

11 

Hébergement 

complet internat 

711 

Personnes 

âgées 

dépendantes 

172 03/01/2017 169 Le présent arrêté 

 



 

 

 

ANNEXE FINESS EHPAD de DIVONNE du CH du Pays de Gex 

 

 

 

 

Mouvements Finess : voir établissement principal 

 

Entité juridique :  CENTRE HOSPITALIER DU PAYS DE GEX 

Adresse : 160 rue Marc Panissod 01170 GEX 

n° FINESS EJ : 010780112 

Statut : 13 (Etb. Pub. Commun Hosp.) 

 

 

Établissement secondaire :  EHPAD de DIVONNE du CH du Pays de GEX 

Adresse :      131 allée des Frènes 01220 DIVONNE les BAINS 

n° FINESS ET :        01 078 001 3 

Catégorie :        500 (EHPAD) 

 

Équipements : 

Triplet (voir nomenclature Finess) 

 
Autorisation 

(avant arrêté) 

 

Autorisation 
(après arrêté) 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  
Dernière 

autorisation 
Capacité  

Dernière 
autorisation 

1 

924 
Accueil 

pour 

personnes 

âgées 

11 

Hébergement 

complet internat 

711 

Personnes 

âgées 

dépendantes 

70 3/01/2017 75 Le présent arrêté 

2 

657 
Accueil 

temporaire 

pour 

personnes 

âgées 

11 

Hébergement 

complet internat 

711 

Personnes 

âgées 

dépendante

s 

/ / 2 Le présent arrêté 

3 

924 
Accueil 

pour 

personnes 

âgées 

21  

Accueil de jour 

436 

Personnes 

Alzheimer ou 

maladies 

apparentées 

6 3/01/2017 6 3/01/2017 

4 
961* 
PASA 

21  

Accueil de jour 

436 

Personnes 

Alzheimer ou 

maladies 

apparentées 

0 3/01/2017 0 3/01/2017 

 

Observations :  * PASA de 14 places  



















DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES AUVERGNE-RHONE-ALPES
ET DEPARTEMENT DU RHONE
3 rue de la Charité
69268 Lyon Cedex 02

Décision de délégations spéciales de signature pour les missions rattachées
DRFiP69_MISSIONSRATTACHEES_2020_06_01_73

L’Administrateur général des finances publiques, Directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-
Alpes et département du Rhône

Vu le  décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  dispositions transitoires relatives à la  direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la direction régionale de Rhône-Alpes et du département du Rhône ;

Vu l’arrêté du 23 décembre 2015 portant nouvelle organisation des Directions régionales des Finances Publiques ;

Vu  le  décret  du  1er avril  2019 portant  nomination  de  M Laurent  de  JEKHOWSKY,  administrateur  général  des  finances
publiques en qualité de Directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et département du
Rhône.

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur mission,
avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant
limitative, est donnée à : 

1. Pour la Mission Départementale Risques - Audit (MDRA) :
Mme Nathalie DESHAYES, administratrice des finances publiques, responsable de la Mission  Départementale Risques -
Audit (MDRA).



2. Pour la mission politique immobilière de l’Etat : 
M. Didier  SZMAROWSKI,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts,  des  Eaux  et  des  Forêts,  responsable  régional  de  la  politique
immobilière de l’État.

3. Pour la mission communication :
Mme Nathalie  DESHAYES,  administratrice  des  finances  publiques,  responsable  de  la  mission communication,  en  son
absence
M. David CAVELIER, Inspecteur Divisionnaire, adjoint au responsable de la mission communication.

 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône

Lyon, le 2 juin 2020

Le Directeur régional des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Laurent de JEKHOWSKY



 
 
 
 

SECRETARIAT GENERAL 
POUR LES AFFAIRES REGIONALES 

 

 

 

 

Lyon, le 2 juin 2020 

 

 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-112 

 
 

Arrêté portant délégation de signature aux préfets de région et de département pour 
l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses dans le cadre de la mission de 

coordination pour le bassin Rhône-Méditerranée 

 

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 
Officier de l’ordre national du Mérite 
 
 

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 213-7 et R. 213-14 ; 

Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances sur 
l’État, les départements, les communes et les établissements publics ; 

 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
 
Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
 
Vu le décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif aux subventions de l’État pour 
des projets d’investissement ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 modifié relatif à l’organisation de l’administration 
dans le domaine de l’eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ; 
 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, notamment ses articles 10, 64 et 75 ; 
 
Vu le décret en conseil des ministres du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS en 
qualité de préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

 
Vu l’arrêté interministériel du 27 janvier 1992 portant règlement de comptabilité pour la 
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
 



Vu l’arrêté du Premier ministre du 21 janvier 2004 portant désignation d’un préfet de région 
chargé de la mission interrégionale de coordination de la réparation des digues du Rhône et 
de ses affluents et d'élaboration et de mise en oeuvre d'une stratégie globale de prévention 
des inondations du Rhône et de ses affluents ; 
 
Sur proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-
Alpes ; 
 
 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1 : Délégation de signature est donnée afin de procéder, chacun pour son ressort, à 
l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’État imputées sur les titres 3, 5 et 
6 du budget opérationnel de programme interrégional relevant du programme suivant : 
 

Mission écologie, développement et aménagement durables 
 
 - programme 181-10 : prévention des risques naturels et hydrauliques - bassin 
 

 à : 
 

– Monsieur Bernard SCHMELTZ, préfet de la région de Bourgogne-Franche-Comté, 
préfet du département de la Côte-d’Or ; 

- Monsieur Étienne GUYOT, préfet de la région d’Occitanie, préfet du département de la 
Haute-Garonne ; 

- Monsieur Pierre DARTOUT, préfet de la région de Provence-Alpes-Côte-d’Azur, préfet 
de la zone de défense du Sud, préfet du département des Bouches-du-Rhône ; 

- Monsieur Olivier JACOB, préfet du département des Alpes-de-Haute-Provence ; 
- Madame Martine CLAVEL, préfète du département des Hautes-Alpes ; 
- Monsieur Bernard GONZALEZ, préfet du département des Alpes-Maritimes ; 
- Monsieur Jean-Luc VIDELAINE, préfet du département du Var ; 
- Monsieur Bertrand GAUME, préfet du département de Vaucluse ; 
- Madame Sophie ÉLIZÉON, préfète du département de l’Aude ; 
- Monsieur Didier LAUGA, préfet du département du Gard ; 
- Madame Valérie HATSCH, préfète du département de la Lozère ; 
- Monsieur Philippe CHOPIN, préfet du département des Pyrénées-Orientales ; 
- Madame Fabienne BALUSSOU, préfète du département de la Haute-Saône ; 
- Monsieur Richard VIGNON, préfet du département du Jura ; 
- Monsieur Jérôme GUTTON , préfet du département de Saône-et-Loire ; 
- Monsieur David PHILOT, préfet du département du Territoire-de-Belfort ; 
- Madame Élodie DEGIOVANNI, préfète du département de la Haute-Marne ; 
- Monsieur Pierre ORY, préfet du département des Vosges ; 
- Monsieur Arnaud COCHET, préfet du département de l’Ain ; 
- Madame Françoise SOULIMAN, préfète du département de l’Ardèche ; 
- Monsieur Hugues MOUTOUH, préfet du département de la Drôme ; 
- Monsieur Lionel BEFFRE, préfet du département de l’Isère ; 
- Monsieur Évence RICHARD, préfet du département de la Loire ; 
- Monsieur Louis LAUGIER, préfet du département de la Savoie ; 
- Monsieur Pierre LAMBERT, préfet du département de la Haute-Savoie. 

 
Il sera procédé à l’ordonnancement des dépenses en conformité avec la 

programmation des opérations arrêtée en comité de l’administration régionale ou en 
conférence administrative de bassin. 
 
 
Article 2 : En application de l’article R. 213-14 du code de l’environnement, les préfets de 
région et les préfets de département peuvent, sous leur responsabilité, subdéléguer leur 
signature aux chefs des administrations civiles placés sous leur autorité et à leurs subordonnés. 



 
La désignation des agents habilités est portée à ma connaissance et accréditée auprès du 
comptable assignataire. 

 
 
Article 3 : La secrétaire général pour les affaires régionales et les préfets de région et de 
département du bassin Rhône-Méditerranée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
d’Auvergne-Rhône-Alpes et dont une copie sera adressée à chacun des délégataires et aux 
directeurs régionaux des finances publiques des régions concernées. 
 
Fait à Lyon, le 2 juin 2020. 

 

 
 

Pascal MAILHOS 

 



 
 
 
 

SECRETARIAT GENERAL 
POUR LES AFFAIRES REGIONALES 

 

 

 

 

Lyon, le 2 juin 2020 

 

 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-113 

 
 

Arrêté portant délégation de signature à M. Jean-Philippe DENEUVY, 
directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, en matière 

d'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées au titre du volet 
« Plan Loire » des budgets opérationnels de programme 112, 113 et 181 

 
 

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
préfet du Rhône, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite 
 

 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 
 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions ; 
 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 

régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 

Vu le code de la commande publique ; 

 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organi-
sation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements, 
 
Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des direc-
tions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement, 
 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
 

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et 

de fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions 

thématiques ; 

 
Vu le décret en conseil des ministres du 24 octobre 2018 nommant Monsieur Pascal MAILHOS 
préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-
est, préfet du Rhône ; 
 



Vu l’arrêté du Premier ministre en date du 23 décembre 2002 portant désignation d’un préfet 
de région chargé de la mission interrégionale de mise en œuvre du « Plan Loire Grandeur 
Nature » et notamment son article 5 ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 22 avril 2020 nommant M. Jean-Philippe DENEUVY directeur régional 
de l'environnement, de l'aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes, pour une 
durée de quatre ans, à compter du 18 mai 2020 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-20 du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régio-
nale de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
Vu l’arrêté du préfet du Centre-Val-de-Loire n° 19-205 du 26 aout 2019 portant délégation de 
signature à M. Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône, 
pour l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses imputées sur les budgets opéra-
tionnels de programme (BOP) 113 « paysages, eau et biodiversité » Plan Loire grandeur na-
ture et 181 « Prévention des risques » Plan Loire grandeur nature ; 
 
Vu le schéma d’organisation financière des BOP 112, 113 et 181 ; 

Sur  proposition  de  la  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  d’Auvergne-Rhône-
Alpes ; 
 
 

ARRÊTE : 
 
 

Art. 1er. – Délégation est donnée à M. Jean-Philippe DENEUVY, directeur régional de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes, en qualité de 
responsable d’unité opérationnelle, à l’effet de signer les actes relatifs aux opérations de 
dépenses et de recettes imputées sur : 

- les titres 5 et 6 du volet « Plan Loire » du BOP 113 « urbanisme, paysage et biodiversité » 
plan Loire grandeur nature ; 

- le titre 6 du BOP 181 « prévention des risques » plan Loire grandeur nature. 

Art. 2. – Un compte-rendu d’utilisation des crédits sera adressé trimestriellement au préfet 
coordonnateur du bassin Loire-Bretagne. 

Art. 3. –  Sont exclus de la présente délégation : 

‒ les ordres de réquisition du comptable public ; 

‒ en cas de demande de passer outre le refus de visa du contrôleur budgétaire, la lettre 
de saisine du ministre concerné ; 

‒ en cas d’avis préalable défavorable, la décision de l’ordonnateur informant le contrôleur 
budgétaire des motifs de ne pas se conformer à l’avis donné ; 

‒ les décisions financières relevant du titre 6 d'un montant égal ou supérieur à 150 000 
€ ; 

‒ les courriers et décisions adressés à l’attention personnelle des élus locaux. 

Art. 4. – M. Jean-Philippe DENEUVY, peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature 
aux agents placés sous son autorité dans les conditions fixées par l’arrêté interministériel 
portant règlement de comptabilité. La signature des agents habilités doit être accréditée 
auprès du comptable assignataire. L’arrêté portant subdélégation pris au titre du présent article 
sera porté à ma connaissance. 

Art. 5. – Délégation de signature est donnée à M. Jean-Philippe DENEUVY en matière de 
prescription quadriennale des créances sur l’État. 

Art. 6. –  La secrétaire générale pour les affaires régionales et le directeur régional de l’envi-
ronnement, de l’aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de région. 



 
 
Fait à Lyon, le 2 juin 2020. 
 

 

           

      Pascal MAILHOS 

 



 
 
 
 

SECRETARIAT GENERAL 
POUR LES AFFAIRES REGIONALES 

 

 

 

 

Lyon, le 3 juin 2020. 

 

 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-119 

 

 
Arrêté portant délégation de signature à Mme Hélène INSEL, 

rectrice de l’académie de Grenoble 
 

 
Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 
 

 
Vu le code de l’éducation et notamment l’article L. 421-14 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2131-6 ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu le code des juridictions financières, notamment l’article R. 232-3 ; 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions, 
notamment son article 21-1 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 99-89 du 8 février 1999 pris pour l’application de l’article 3 du décret n° 98-81 
du 11 février 1998 modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription 
des créances sur l’État, les départements, les communes et les établissements publics et 
relatif aux décisions prises par l’État en matière de prescription quadriennale ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique ; 

Vu le décret en conseil des ministres du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal 
MAILHOS en tant que préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense 
et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

Vu le décret en conseil des ministres du 5 février 2020 portant nomination de Mme Hélène 
INSEL en tant que rectrice de l'académie de Grenoble ; 

Vu l’arrêté interministériel du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la 
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le budget 
de la jeunesse et de l’enseignement scolaire et le budget de l’enseignement supérieur ; 

Sur proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales ; 

 

Arrête : 



SECTION I 
CONTRÔLE DE LÉGALITÉ ET ATTRIBUTIONS GÉNÉRALES 

 

Article 1er : Délégation de signature est donnée à Mme Hélène INSEL, rectrice de l’académie 
de Grenoble, à l’effet de recevoir et d’assurer, pour la part relevant du préfet de région, le 
contrôle de légalité des actes des établissements publics locaux d’enseignement de 
l’académie de Grenoble n’ayant pas trait au contenu ou à l’organisation de l’action éducatrice : 

- les lettres d’observations valant recours gracieux adressées, dans le cadre du 
contrôle de légalité des actes des collectivités locales et de leurs établissements 
publics, aux établissements publics locaux d’enseignement relevant de son 
autorité ; 

- les accusés de réception des actes des établissements publics locaux 
d’enseignement nommés à l’article L421-14 du code de l’éducation ; 

 

Article 2 : Délégation de signature est donnée à Mme Hélène INSEL à l’effet de déférer devant 
le tribunal administratif les actes des établissements publics locaux d’enseignement soumis 
au contrôle de légalité visés à l’article 1er du présent arrêté. 

 

Article 3 : Délégation de signature est donnée à Mme Hélène INSEL à l’effet de prendre les 
décisions de désaffectation de biens des établissements publics locaux d’enseignement. 

 

Article 4 : Mme Hélène INSEL peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux 
agents placés sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée aux articles 1er à 
3 du présent arrêté. 

 

SECTION II 
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE DE 

 BUDGET OPÉRATIONNEL DE PROGRAMME (BOP) 
 
 

Article 5 : Délégation est donnée à Mme Hélène INSEL, en qualité de responsable de BOP, à 
l’effet de : 

recevoir les crédits des programmes suivants : 

139 « enseignement scolaire privé du premier et second degrés » ; 

- 140 « enseignement scolaire public du premier degré » ; 

- 141 « enseignement scolaire public du second degré » ; 

- 150 « formation supérieure et recherche universitaire », action 14 « immobilier, 
sous-action « construction et premiers équipements CPER » ; 

- 230 « vie de l’élève ».  

1) répartir les crédits entre les services et les directions des services départementaux de 
l’éducation nationale chargés de l’exécution des dépenses ; 

2) procéder à des réallocations en cours d'exercice budgétaire entre les services et les 
directions des services départementaux de l’éducation nationale ou entre actions ou 
sous-actions des BOP ; 

3) Autoriser des ajustements de la programmation relevant de l’action « immobilier » du 
BOP 150 « formation supérieure et recherche universitaire » validée en comité de 
l’administration régionale (CAR) ; 

4) Procéder aux subdélégations, les opérations du titre V étant obligatoirement 
individualisées pour les opérations immobilières. 



SECTION III 
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE D’UNITÉ OPÉRATIONNELLE (UO) 

- ORDONNANCEMENT SECONDAIRE DÉLÉGUÉ 

 

Article 6 : Délégation est donnée à Mme Hélène INSEL, en qualité de responsable d’UO, à 
l’effet de signer les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur les 
programmes suivants : 

139 « enseignement scolaire privé du premier et second degrés » ; 

- 140 « enseignement scolaire public du premier degré » ; 

- 141 « enseignement scolaire public du second degré » ; 

- 150 « formation supérieure et recherche universitaire » ; 

- 214 « soutien de la politique de l’éducation nationale » ; 

- 230 « vie de l’élève » ; 

- 231 « vie étudiante ». 
 

Article 7 : Délégation est donnée Mme Hélène INSEL à l'effet de signer les actes relatifs aux 
opérations de dépenses et de recettes imputées sur le compte d’affectation spéciale n° 723 
« opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État » : 

BOP 723IHC fonds réaffectés au ministère de l’éducation nationale ; 
- BOP 723IXC fonds réaffectés au ministère de l’enseignement supérieur et de 

la recherche. 
 

Article 8 :  Délégation est donnée à Mme Hélène INSEL à l’effet d’assurer l’ordonnancement 
secondaire des recettes et dépenses découlant du BOP 354 « administration territoriale de 
l'État », uniquement au titre de l’action 6, en tant que responsable de centre de cout. 

 

Article 9 : Sont exclus de la présente délégation : 

les ordres de réquisition du comptable public ; 

- en cas de demande de passer outre le refus de visa du contrôleur budgétaire, la 
lettre de saisine du ministre concerné ; 

- en cas d’avis préalable défavorable, la décision de l’ordonnateur informant le 
contrôleur budgétaire des motifs de ne pas se conformer à l’avis donné ; 

- les conventions et les arrêtés attributifs de subvention pour les investissements 
destinés aux constructions et équipements de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. 

 

Article 10 : Mme Hélène INSEL peut, en sa qualité de responsable de BOP et de responsable 
d’UO, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité 
dans les conditions de l’arrêté interministériel portant règlement de comptabilité. La signature 
des agents habilités doit être accréditée auprès du comptable assignataire. 

 

Article 11 : Délégation de signature est donnée à Mme Hélène INSEL en matière de 
prescription quadriennale des créances sur l’État. 

 

 

 



SECTION IV 
COMPÉTENCE EN TANT QUE POUVOIR ADJUDICATEUR 

 

Article 12 : Délégation est donnée à Mme Hélène INSEL à l'effet de signer les actes relatifs à 
la passation et à l'exécution des marchés publics. 

 

Article 13 : Mme Hélène INSEL peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux 
agents placés sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée à l’article 11  du 
présent arrêté. 

 

Article 14 : L’arrêté n° 2020-48 du 11 février 2020 est abrogé. 

 

Article 15 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal 
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 
 

Article 16 : La secrétaire générale pour les affaires régionales et la rectrice de l’académie de 
Grenoble sont chargés, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

 

Fait à Lyon, le 3 juin 2020. 

 

 

 
Pascal MAILHOS 

 

 


